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Liberté » Égalité ° Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

DIRECTION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L'ADMINISTRATION LOCALE BUREAU DU CONTRÔLE DE LEGALITE ET DES AF FAIRES JURIDIQUES 
ARRÊTÉ COMPLEMENTAIRE N° DIPPAL-B3/2012-109 portant modification des activités du SICTOM VELAY-PILAT pour l'exploitation de son installation de stockage de déchets non dangereux à SAINT-JU ST-MALMONT 

Le Préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles R.5 12-31 et R.513-2 ; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à lPannexe de l’article RS511-9 du code de l’environnement ; 

VU les décrets n° 2009-1341 du 29 octobre 2009, n° 2010-369 du 13 avril 2010 et n°2010-875 du 26 Juillet 2010 
modifiant la nomenclature des installations classées susvisée ; 

VU l'arrêté préfectoral du 16 janvier 2002 modifié autorisant le SICTOM VELAY-PILAT à exploiter des 
installations classées dans son établissement situé à Combau 43240 Saint Just Malmont ; 
VU l'arrêté ministériel du 14 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous Ja rubrique n°2714 : transit, regroupement ou 
tri de déchets non dangereux de bois : 

VU l'arrêté ministériel du 12 Juillet 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2780 : compostage de déchets 

VU la demande du SICTOM VELAY-PILAT du 1* décembre 2011 d'aménagement d'une plate forme de 
compostage de déchets verts et de tri, transit et broyage de déchets de bois ; 

VU le rapport et les propositions en date du 4 mai 2012 de l'inspection des installations classées ; 
VU l'avis en date du 24 mai 2012 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 30 mai 2012 à la connaissance de l'exploitant ; 

Considérant que les décrets n° 2009-1341 du 29 octobre 2009, n° 2010-369 du 13 avril 2010 et n°2010-875 du 
26 juillet 2010 ont modifié la nomenclature des installations classées en réformant notamment les rubriques associées aux activités de traitement de déchets ; 

Considérant que le SIC TOM VELAY-PILAT réalisait depuis 2007 une activité de compostage de déchets verts 
sur une plate forme non aménagée au sein de son installation de stockage de déchets non dangereux ; 

Considérant que le SICTOM VELAY-PILAT peut se prévaloir du bénéfice des droits acquis au titre de l'article L 
513-1, dans la mesure où aucune modification de la nature et du volume d'activité n'a été constatée ;



Considérant que des arrêtés complémentaires peuvent être pris sur proposition de l'inspection des installations 
classées et après avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques pour 
imposer les prescriptions applicables, conformément à l'article R 513-2 du code de l'environnement ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

Le SICTOM VELAY-PILAT, dont le siège social est situé ZI La fond du loup - BP 16 - 43240 Saint-Just- 
Malmont, ci-après dénommé l’exploitant, représenté par son président, est autorisé, sous réserve de la stricte 
observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à exploiter sur la commune de Saint-Just-Malmont, 
au lieu-dit « Combau », les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions du présent arrêté abrogent celles des arrêtés préfectoraux n° 1D4-82-289 du 8 décembre 1982, 
n° D2-B1/2002-10 en date du 16 janvier 2002, n° DAI-B1/2007-638 en date du 21 décembre 2007 et n° DIPPAL- 
B3/2010-128 du 23 juillet 2010 autorisant le SICTOM VELAY-PILAT à exploiter une installation de stockage de 
déchets non dangereux sur la commune de Saint-Just-Malmont dans le département de la Haute-Loire. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 
BEÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les installations autorisées sont visées par les rubriques suivantes de la nomenclature des installations classées : 

  

  

  

Désignation Rubrique Quantités Régime 

Installation de stockage de À 

déchets non dangereux 2760-2 15 000 tonnes par an nn 
. Sans seuil mini 

ou 65 tonnes par jour 

Installation de compostage de |g0.1 5 | Quantité de matières traitées : 8 t/ D 
déchets verts Seuil maxi : 30 t/i. 

Installation de transit ou tri des 
  

  

déchets non dangereux de bois | 27142 Volume susceptible d'être présent dans | D 
l'installation : 950 m° Seuil maxi: 1000 m° 

Installation de traitement de À 

déchets non dangereux par 2791-1 Quantité de déchets traités : 19 t/ Seuil mini : 10 t/         broyage 

À : Autorisation - D : Déclaration 
   



Les prescriptions de Ja présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées dans 
l'établissement et qui, bien que n'étant pas visées à la nomenclature des Installations Classées ou étant en dessous 
des seuils de classement, sont de nature à modifier les dangers ou les inconvénients présentés par les Installations 
Classées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'autorisation d’exploiter porte sur les parcelles suivantes : 

   

  

surface 

       
   

14 ha 94 a 65 ca 

   ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES L’installation comprend : 

- Une Zone d’accueil avec parkings, locaux techniques et administratifs, bascule et portique de détection de 
radioactivité : 

- une unité de combustion et valorisation du biogaz ; 
- une Zone de stockage des déchets, d’une Superficie d'environ 5 ha 37 a 30 ca, composée de 4 casiers en gradins 
et découpés en 12 alvéoles de 5 000 m° maximum. Chaque alvéole aura une durée de vie de trois ans avec un 
tonnage annuel de 15 000 t ; 

- un Casier de 100 m° de Stockage de déchets d'amiante-ciment lié ; 
- Un casier de stockage de déchets de plâtre ; 
- un bassin de stockage des eaux de ruissellement d’une capacité minimum de 1 000 m”, un bassin de stockage des 
aux souterraines de 50 m° et un bassin de stockage des lixiviats de 580 m°. 8 

. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent Par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’'AUTORISATION 

1 de stockage de déchets non dangereux, sur une base de 15 000 tonnes/an. Cette durée inclut la phase finale de 
remise en état du site et Correspond à la période d'apport de déchets. L’exploitation ne peut être poursuivie au- 
delà que si une nouvelle autorisation est accordée. I] convient donc de déposer une nouvelle demande 
d’autorisation dans les formes réglementaires et en temps utile. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 
ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 
La zone à exploiter doit être implantée et aménagée de telle sorte que : 

— Son exploitation soit compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes ;



— elle ne génère pas de nuisances qui ne pourraient faire l'objet de mesures compensatoires suffisantes et 

qui mettraient en cause la préservation de l'environnement et la salubrité publique. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitation de l'installation de stockage de déchets non dangereux autorisée par le présent arrêté est 
subordonnée à la constitution de garanties financières, un mois au moins avant la première opération de stockage 

sur le site. 

Ces garanties financières sont constituées en application des articles L 516-1 et R 516-1 à R 516-6 du Code de 

l’environnement. 

Les garanties ne couvrent pas les indemnisations dues par l’exploitant aux tiers qui pourraient subir un préjudice 
par le fait de pollution ou d’accident causé par l’installation. 

ARTICLE 1.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant de garanties financières est établi en fonction du mode et du plan prévisionnel d’exploitation défini 

dans les dossiers de mise en conformité du site et compte tenu du coût des opérations suivantes : 

- surveillance du site ; 

-intervention en cas d’accident ou de pollution ; 

- remise en état du site après exploitation. 

Le montant des garanties financières pour la période 2007-2012 est fixé à 484 615,00 €. 

Dans l’année suivant la déclaration de cessation définitive d’activité du site, ce montant sera dégressif sur la base 

suivante : 

période post-exploitation de 1 à 5 ans : -25 % 

période post-exploitation de 6 à 10 ans : —25 % 

période post-exploitation de 11 à 30 ans : — 1 % par an. 

Le montant des garanties financières est réactualisé, le cas échéant, en tenant compte de l’évolution de 

l'exploitation, des remises en état restant à couvrir et de la surveillance. Ce montant est actualisé annuellement, 

sous la responsabilité de l’exploitant, sur la base du dernier indice des travaux publics TP O1 connu. 

L’actualisation des garanties financières relève de l’initiative de l’exploitant. Toute modification des conditions 

d’exploitation conduisant à une augmentation du montant des garanties financières est subordonnée à la 

constitution de nouvelles garanties financières. 

ARTICLE 1.6.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières sont constituées sous forme d’un acte de cautionnement solidaire délivré soit par un 

établissement de crédit, soit par une entreprise d’assurance. Cet acte doit être conforme au modèle figurant en 

annexe de l’arrêté du ler février 1996 modifié fixant le modèle d’attestation de la constitution de garanties 

financières. Il est transmis au préfet. 

Un nouvel acte de cautionnement sera transmis au préfet sur la base du montant indiqué à l’article 1.6.2 ci-avant 

dans le mois suivant la signature du présent arrêté, 

ARTICLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins trois mois avant la date d'échéance du 

document prévue à l'article 1.6.3. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 

la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 1% février 1996 

modifié. 

ARTICLE 1.6.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 

suivants : 

— tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ;



— Sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.6.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modification des conditions d'exploitation telle que définie à l'article 1.7.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.6.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.6.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Indépendamment des sanctions pénales qui pourraient être engagées, le préfet peut faire l’appel des garanties financières dès que les conditions prévues à l’article R 516-3 du Code de l’environnement sont remplies : - soit quand la remise en état ou la Surveillance, ne serait-ce que d’une partie du site, n’est pas réalisée selon les prescriptions prévues par l’arrêté d’autorisation ou le plan prévisionnel d’exploitation auquel il se réfère : - Soit en cas d’accident ou de pollution et de non respect des dispositions en la matière éventuellement fixées par l'arrêté d’ autorisation ou édictées par arrêté complémentaire : 

- Soit en cas de disparition juridique de l’exploitant. 

ARTICLE 1.6.9. LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 
L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières aient été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue à l'article R 512-39-1, par l'inspecteur des installations classées qui établi un procès-verbal de récolement. L’obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 
En application de l'article R 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander ja réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
Toute modification doit être mise à profit pour intégrer les évolutions réglementaires liées à l'exploitation des installations de stockage de déchets non dangereux. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DES DANGERS 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du code l'environnement. Ces compléments sont systématiquement Communiqués au préfet qui 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.



ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au 
préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses 
garanties financières. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci et six mois pour l'installation de stockage de déchets. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

-  l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que l'installation de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

- Ja suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 

En outre, l’exploitant doit placer le site dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l’article L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les articles R 

512-39-2 et R 512-39-3 du code de l'environnement. 

Pour l'installation de stockage de déchets non dangereux, les conditions de cessation d'activité sont définies à 
Particle 8.1.6 du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré au tribunal administratif de Clermont-Ferrand : 

1° par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le présent arrêté 
lui a été notifié ; 

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 
211-1 et L.511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage 
du présent arrêté. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication 
ou l'affichage du présent arrêté, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois 
après cette mise en service. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage de 
l'installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication du présent arrêté ne sont pas recevables 
à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage de 
l'installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication du présent arrêté ne sont pas recevables 
à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 
  

29/02/12 | Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R.541-46 du code 
de l'environnement 

26/04/11 | Arrêté relatif à la mise en œuvre des meilleures techniques disponibles prévue par l'article R. 
512-8 du code de l'environnement 

28/10/10 | Arrêté relatif aux installations de stockage de déchets inertes 

  

        
 



        
Dates 

Textes 
04/10/10 | Arrêté relatif à Ja prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la | protection de l’environnement soumises à autorisation | 31/01/08 | Arrêté relatif à Ja déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation 
29/09/05 | Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de Ja cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 29/07/05 | Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 08/07/03 | Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère explosive 

02/02/98 | Arrêté relatif aux prélèvements et à Ja Consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 

  

      
  

  

  
  

    
  

      

      
| 09/09/97 Arrêté relatif aux installations de stockage de "déchets non dangereux" 23/01/97 | Arrêté relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

  
    31/03/80 | Arrêté relatif à Ja réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques | d'explosion     

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. L'exploitant doit se conformer aux dispositions du code du travail, et aux textes pris Pour son application, dans 
l'intérêt de l'hygiène et la sécurité des travailleurs, en ce qui concerne les mesures générales de protection et de 
salubrité applicables à tous les établissements assujettis. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut Pas permis de construire. 

2 TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 2 
= 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

    

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.



CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, .. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, ... sont 
mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,.…). 

Un document faisant valoir les aménagements réalisés dans l'année est intégré dans le rapport annuel d'activité. 
L'aménagement des plate-formes de compostage de déchets verts et de transit de bois s'accompagne d'une 
végétalisation du talus aval, en tête de remblais , avec apport de terre végétale et d'une création d'un bourrelet de 
terre végétale de 0,50 m de haut planté d'essences locales (frêne, bouleau, pin sylvestre, etc.) 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté et visés au tableau suivant ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

  

  

  

| Article Libellé article Description 
8.1.1.5 Contrôle à l'arrivée des déchets Registre d'admission où de refus 

8.2.2.3 Contrôle et suivi des procédés de Cahier de suivi 
compostage         
 



  

         

           

  

        

  

Libellé article 
Description 

     

  

     

Enregistrement des sorties de Registre de sortie de Compost et de déchets compost | 

Gestion des nuisances odorantes Registre des plaintes 

Registre des sorties des déchets de bois 

Gestion des sorties de déchets de 
bois 

Installation de traitement du biogaz 

Surveillance rejet combustion 
biogaz 

923 Bilan hydrique annuel 

   

      
    

  

Tous les trimestres 

   

    
Tous les trois ans 

Tous les trois ans 

    

  

   

  

   

     

     

  

Surveillance des niveaux sonores 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’'INSPECTION L’exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

                

  
    

  
  
          

        

    

              
        

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 
. Attestation de constitution de garanties 3 mois avant la fin de la Période (ou tous les à 

Article 1.6.3. financières 
_|ans), ou avant 6 mois Suivant une augmentation | de plus de 15% de la TPO1 

Article 1.7.6. | Notification de mise à l’arrêt définitif 6 mois avant la date de cessation d’activité Article Dossier étanchéité du casier Avant mise en place des déchets 8.1.2.2.3 

Article 8.1.3.1 | Plan d'exploitation Annuel 
Article 9.3.2. | Compte-rendu d’activité Annuel 
Article 9.4.1. | Bilans et rapports annuels Annuel Déclaration annuelle des émissions Annuelle 

      
            

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et lentretien des 
installations de manière à limiter les émissions à atmosphère, Y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en Optimisant 
notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne Pourront assurer pleinement leur fonction. Les installations de traitement d’effluents gazeux (valorisation et destruction du biogaz) doivent être conçues, 
exploitées et entretenues de manière : 

à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
concernées.



Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à lorigine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l’apparition de conditions d’anaérobie 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 

traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l° exploitant < doit prendre Îes dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de 
besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Si la circulation d’engins ou de véhicules dans l’enceinte de l’installation entraîne de fortes émissions de 
poussières, l’exploitant prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de poussières. 

Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à prévenir les envols. En particulier, s'il est 
fait usage de bennes ouvertes, les déchets entrants et sortants du site devront être couverts d'une bâche ou d'un 
filet. L'exploitant s'assurera que les entreprises de transport intervenant sur son site respectent ces dispositions. 

Le mode de stockage doit permettre de limiter les envols de déchets et d'éviter leur dispersion sur les voies 
publiques et les zones environnantes. L’exploïitant procède régulièrement au nettoyage des abords de l'installation. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs..….). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite,



sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches. .). 

Les ouvrages de rejet doivent Pérmetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur, 
Les rejets à l’atmosphère Sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l’intermédiaire de cheminées Pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite Pour la mesure des particules) de manière à Permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

    

    
    
    

N° de conduit Installations raccordées Puissance ou Combustible | Capacité torchère biogaz de l'installation de stockage de déchets non biogaz dangereux moteur de combustion du biogaz de l'installation de stockage de déchets non 652 kWth biogaz biogaz 
dangereux       
    ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

    
  

        
  

Hauteur en m Débit nominal en Nm3/h Vitesse Pin à éjection en [moteur de combustion du biogaz 10 130 25 _ 
  
    
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 
ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES  REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O) de 11 % sur gaz sec. 

    

      
      

        

| Cora instantanées en 
« 

torchère mg/Nm3 

L SO: <35 
| CO <150 
L Température température minimale de 900° C pendant une durée supérieure à 0,3 seconde 
 



  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. PRÉLÈVEMENT 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel et sur le réseau public communal. sont munies de 
dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le 
résultat est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable est muni d'un dispositif 
évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, ainsi qu’aux 
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. P 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au chapitre 4.3 ou non conforme à 
ses dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l’implantation des disconnecteurs ou tout 
autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.) ; 

— les secteurs collectés et Les réseaux associés ; 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

— les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps. aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :



  
Point de rejet vers le N°! N°2 N°3 | 
milieu récepteur 

  
  

    Lixiviats de l'installation de 
stockage de déchets non Eaux de ruissellement Eaux de ruissellement dangereux, de l'installation de extérieures intérieures Compostage de déchets verts et 

eaux de lavage des bennes de 
collecte des déchets non dangereux 

Nature des effluents 

  
  

    

Exutoire du rejet Fossés Fossés Canalisations en PEHD . . , Bassin de décantation Bassin de rétention 
l'raitement avant rejet Néant 

. 
ra J 

de 1 000 m° de 580 m° et citerne 
  Ruisseau de La Station d'épuration urbaine de la Re Gampille Guns de La Commune de Saint Just Malmont à P 

P Roche-Moulin             
  ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EF FLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4,3,2.1. Maîtrise des eaux de ruissellement extérieures 
| Afin d'éviter le ruissellement des eaux extérieures au site sur le site lui-même, un fossé extérieur de collecte, dimensionné pour capter au moins les ruissellements consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale, ceinture l'installation de Stockage sur tout son périmètre. Si la superficie de l'installation de stockage dépasse nettement celle de la zone à exploiter, un second fossé peut ceinturer cette dernière. 
Article 4.3.2.2, Gestion des eaux de ruissellement internes 
Les eaux de ruissellement intérieures au site non susceptibles d’être entrées en Contact avec les déchets transitent avant rejet au milieu naturel par un bassin distinct de stockage étanche de 1 000 m° au minimum et, en tout état de 

réseaux d’évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un sinistre ou l’écoulement d’un accident de transport. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 

Article 4.3.2.3. Collecte des lixiviats 

L’exploitant met en place un dispositif de collecte et de comptage des lixiviats évacués. Un relevé mensuel est consigné dans un registre. 

ARTICLE 4.3.3. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.3.1. Conception 

4.3.3.1.1 rejet dans le milieu naturel 
Les dispositifs de rejet des eaux de ruissellement internes et externes sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l’État compétent.



43.3.1.2 rejet dans une station collective 
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à 
laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du 
code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploïtant au préfet. 

Le traitement des lixiviats est possible dans la mesure où la station d’épuration collective de Roche-Moulin de la 
commune de Saint-Just-Malmont est apte à traiter les effluents dans de bonnes conditions et sans nuire à la 
dévolution des boues d’épuration. Le gestionnaire de la station d’épuration détermine les caractéristiques des 
effluents qui peuvent être admis sur son réseau afin que l’exploitant du centre de stockage de déchets définisse la 
nature et le dimensionnement d’éventuels ouvrages de pré-traitement prévus pour réduire la pollution à la source 
et minimiser les flux de polluants et les débits raccordés. 

Une convention de rejets définit les volumes et la qualité des lixiviats à traiter. Cette convention est réexaminée 
dans les six mois de la mise en service des aires de compostage de déchets verts, de tri, transit et broyage de bois 
et de lavage des bennes de transport de déchets d’après une étude attestant que la station d'épuration est apte à 
traiter les lixiviats du site. 

Article 4.3.3.2, Aménagement 

4.3.3.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en poiluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.3.2.2 Section de mesure | 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

Article 4.3.3.3. Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.4. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

— de matières flottantes ; 

— de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz 
ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 

— de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

— Température : < 30 °C ; 

— pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) ; 

— Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg/Pt/1. 

ARTICLE 4.3.5. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.6. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES LIXIVIATS AVANT REJET DANS UNE 
STATION D'ÉPURATION COLLECTIVE 

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L 1331-10 du code de la santé 
publique), les rejets de lixiviats doivent respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation



contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres 
effluents : 

| Valeur limite des lixiviats Paramètres 

(mg/l)      

     Composés organiques halogénés (en AOX) 
(1)Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments suivants: Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, He, Fe, AI. 

‘ | *Ces valeurs limites ne sont pas applicables lorsque l’autorisation de déversement dans le réseau public prévoit une valeur supérieure. 

ARTICLE 4.3.7. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 
ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D’'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES L'exploitant est tenu de Tespecter, avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le ruisseau La Gampille, les 
valeurs limites en concentration ci- dessous définies : 

      

   

   
Valeur limite des eaux de rui ssellement     

       

     
Phosphore total 

Ammonium (NH4+) 

10  



  

  

  

  

  

  

      

Paramètres Valeur limite des eaux de ruissellement 

(mg/l) 

Pb 0,5 

Hg 0,05 

AS 0,1 

Fluor et composés 15 

CN libres 0,1 

Composés organiques halogénés 1   
  

(1) Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments suivants: Pb, Cu, Cr, Ni, 
Zn, Mn, Sn, Cd, He, Fe, Al. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE S.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêtés 
ministériels du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB, puis remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 
d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du 
code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 541-137 à R. 541- 
151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 
d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 
543-195 à R543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES 
D'ENTREPOSAGE DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités représentant leur production 
annuelle.



ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions Propres à garantir les intérêts visés à l’article L511-1 du code de l’environnement. I s’assure que les installations utilisées Pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite, 
ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

— TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L’installation est construite équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de Constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et es engins de chantier utilisés à Pintérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. - 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE 

  Niveau de bruit ambiant existant dans les Emergence admissible pour la | Emergence admissible pour la Zones à émergence réglementée (incluant période allant de 7h à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 
    

64B(A 4dB(A égal à 45 dB(A) (a) (A) L Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) . 

| Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

       



ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

        

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Aliant de 7h à 22h, Aïflant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services 
d'incendie puissent évoluer sans difficulté. Les voiries doivent disposer d'un revêtement durable. Les voies de 
circulation internes à l'établissement sont aménagées et dimensionnées en tenant compte du nombre, du gabarit et 
du tonnage des véhicules appelés à y circuler. 

Les aires de stationnement internes doivent être suffisantes pour accueillir l'ensemble des véhicules. 

Le site et ses installations doivent être entourés d’une clôture réalisée en matériaux résistants et incombustibles 
d’une hauteur minimale de 2 mètres. Un accès principal, muni d’un portail fermé à clé en dehors des heures de 
fonctionnement, doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement, tout autre accès devant être 

réservé à un usage secondaire et exceptionnel. Les heures de réception des déchets à traiter sont indiquées à 
l’entrée de l'installation. Cet accès doit être implanté et aménagée de façon à faciliter toute intervention ou 
évacuation en cas de nécessité (passage d’engins de secours). 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
pour les moyens d'intervention. 

Les abords du site doivent être débroussaillés de manière à éviter la diffusion éventuelle d'un incendie s'étant 
développé sur le site ou, à l'inverse, les conséquences d'un incendie extérieur sur le site. 

À proximité immédiate de l’entrée principale est placé un panneau de signalisation et d’information sur lequel 
sont inscrits : 

- la désignation de l'installation de stockage ; 

- les mots « installation de stockage de déchets non dangereux, installation classée pour la protection de 
l’environnement soumise à autorisation au titre du code de l’environnement » ; 

- le numéro et la date de l’arrêté d’autorisation : 

- la raison sociale et l'adresse de l’exploitant ; 

- les jours et heures d’ouverture, « accès interdit sans autorisation » et « informations disponibles à » suivis de 
Padresse de l'exploitant et de la mairie de la commune d’implantation ; 

— le numéro de téléphone de la gendarmerie ainsi que de la préfecture de département.



Les panneaux doivent être en matériaux résistants, les inscriptions doivent être indélébiles et nettement visibles. 
Article 7.1.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. 

Article 7.1.1.2, Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les Caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la bande de roulement : 3,50 m ; 
- rayon intérieur de giration : 11 m ; 
- hauteur libre : 3,50 m ; 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.1.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des Secours en cas de sinistre. 

L'installation met en œuvre des dispositions pour prévenir les envols de déchets notamment lors de leur 
chargement/déchargement. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 

présent arrêté. 

ARTICLE 7.1.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 
Les installations électriques et les mises à la terre Sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes 

Article 7.1.3.1. Zones susceptibles d'être à 1 ‘origine d'une explosion 

CHAPITRE 7.2 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 
ARTICLE 7.2.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de leur 
proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par



leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage 
et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 
contrôlées. 

ARTICLE 7.2.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.2.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident, et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.2.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.2.4.1. « permis d’intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un 
« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis 
et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 
une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne 
particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront 
nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.2.5. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Article 7.2.5.1. Équipement fixe de détection de matières radioactives 

L'établissement est équipé d’un détecteur fixe de matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements 
ionisants permettant de contrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets entrant ou sortant. 

Pour réaliser des mesures représentatives, la vitesse de passage du véhicule doit être réduite par tout dispositif 
approprié (système d’arrêt, barrière, ralentisseur,.….) pour ne pas dépasser 5 km/h. 

La traçabilité des entrées-sorties est assuré à chaque passage lors de la pesée du véhicule à laquelle est associé un 
contrôle de radioactivité par un portique à déclenchement d’alarme. 

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à 2 fois le bruit de fond local. Il ne peut être modifié que par action 
d’une personne habilitée par l’exploitant. Le réglage du seuil de détection est vérifié à fréquence à minima 
annuelle, selon un programme de vérification défini par l’exploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants est étalonné au 
moins une fois par an par un organisme dûment habilité. L’étalonnage est précédé d’une mesure du bruit de fond 
ambiant. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les documents nécessaires à la 
traçabilité des opérations de contrôle, de maintenance et d’étalonnage réalisées sur le dispositif de détection des 
matières susceptibles d’être à l’origine de rayonnements ionisants. 

À l’entrée et à la sortie du site, les chargements font l’objet d’un contrôle de non-radioactivité. 

Une procédure relative à la conduite à tenir en cas de déclenchement de l’appareïl de détection de la radioactivité 
est établie par l’exploitant. Cette procédure mentionne notamment : 

— les mesures d’organisation, les moyens et méthodes nécessaires à mettre en œuvre en cas de 
déclenchement en vue de protéger le personnel, les populations et l’environnement ;



- les formations spécifiques prévues pour le personnel ; 
- la désignation d’un agent compétent dans le domaine de la radioactivité : 
- les procédures d’alerte avec les numéros de téléphone des secours extérieurs : 
- les procédures d’intervention des sociétés spécialisées ; 
- les dispositions prévues pour le stockage provisoire et l'évacuation des déchets en cause telles que définies ci- après. 

Cette procédure est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Tout déchet détecté radioactif lors du Contrôle d’admission doit être isolé sur le site en attente de traitement suivant la procédure énoncé ci-après. 

Article 7.2.5.2. Mesures Prises en cas de détection de déchets radioactives 
Toute détection fait l’objet d’une recherche sur l'identité du producteur et d’une information immédiate de l'inspection des installations classées. 

L’exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. Il met en place, autour du véhicule, un périmètre de sécurité Correspondant à un débit de dose de 1 uSv/h. 
L’immobilisation et l’interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d’une source 

Dans le cas où le producteur ne serait pas identifié, un stockage temporaire peut être admis pour les déchets contaminés par des radionucléides à durée de vie courte et en source non scellée. 
Dans les autres cas, la procédure d’enlèvement par J’ANDRA doit être engagée. 

CHAPITRE 7.3 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.3.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier Pour s’assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.3.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DAN GEREUSES L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes Correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
ARTICLE 7.3.3. RÉTENTIONS



- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts : 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

ARTICLE 7.3.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.3.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.3.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.3.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, éventuel, des mesures préconisées par l'étude 
de dangers pour les produits toxiques). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.



ARTICLE 7.3.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement Ja filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.4 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 
ARTICLE 7.4.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan Établissements Répertoriés établi par l'exploitant. 

L'installation est équipée de moyens de télécommunication efficaces avec l’extérieur, notamment afin de faciliter l’appel éventuel aux services de secours et de lutte contre l’incendie. 
ARTICLE 7.4.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

classées. 

ARTICLE 7.4.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
Le dispositif de lutte contre l'incendie comprend des poteaux normalisés (NES 61.213) dont le nombre et la disposition sont déterminés en concertation avec le service départemental d'incendie et de secours. 
Ils sont réceptionnés par le service départemental d'incendie et de Secours. À défaut de mise en place d'un tel équipement, des mesures de substitutions sont étudiées et mises en place en accord avec ce service. 
La réserve de matériaux définie à l'article 8.1.3.5 du présent arrêté doit être disponible en permanence pour étouffer un éventuel incendie sur une alvéole de stockage non réaménagée. 
Des extincteurs appropriés aux risques et en nombre suffisant sont disposés à des emplacements signalés et aisément accessibles, dans les bâtiments et les engins du chantier. 
Un extincteur de classe 55 B au moins Par appareil de combustion de gaz est exigible. Il est accompagné d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz". 

ARTICLE 7.4.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation électricité, réseaux de fluides) : 
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; - les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage accidentel ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de Secours, etc ; 

— la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur.



ARTICLE 7.4.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 
le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à 
tout moment en cas d'appel. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 INSTALLATION DE STOCKAGE DE DÉCHETS NON DANGEREUX 

ARTICLE 8.1.1. ADMISSION DES DECHETS 

Article 8.1.1.1. Déchets admissibles 

Les déchets qui peuvent être admis sur le site sont les suivants : 

- les ordures ménagères résiduelles ; 

- les déchets ménagers encombrants ; 

- les déblais et gravats, comme couverture des casiers ; 

- les déchets commerciaux, artisanaux ou industriels banals, assimilables aux ordures ménagères ; 

- les déchets d'origine agricole ne présentant pas de danger pour la santé humaine et l'environnement ; 

- les déchets issus de déchèteries qui n'auront pas pu être séparés en vue de leur valorisation et les refus de centres 
de tri, | 

- les déchets industriels banals non susceptibles d'être traités dans les conditions techniques et économiques du 
moment ; 

- les déchets verts, en vue de leur compostage ; 

- les déchets de bois non dangereux, en vue de leur tri et broyage : 

- les déchets d’amiante lié et de plâtre stockés dans des casiers dédiés. 

Article 8.1.1.2, Déchets interdits 

Les déchets qui ne peuvent être admis dans l’installation sont : 

- déchets dangereux définis à l’article R 541-8 du code de l'environnement ; 

- déchets d'activités de soins et assimilés à risques infectieux ; 

- les substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui proviennent d'activités de recherche et de 
développement ou d'enseignement et dont les effets sur l'homme et/ou sur l'environnement ne sont pas connus (par 
exemple, déchets de laboratoires, etc.) ; 

- déchets radioactifs, c'est-à-dire toute substance qui contient un ou plusieurs radionucléides dont l'activité ou la 
concentration ne peut être négligée du point de vue de la radioprotection ; 

- déchets contenant plus de 50 mg/kg de PCB ; 

- déchets d'emballages visés par les articles R 543-66 et suivants du code de l'environnement ; 

- déchets qui, dans les conditions d’enfouissement en site de stockage, sont explosibles, corrosifs, comburants, 
facilement inflammables ou inflammables, conformément aux définitions des articles R 541-4 et suivants du code. 

de l’environnement ; 

- déchets dangereux des ménages collectés séparément ; 

- déchets liquides (tout déchet sous forme liquide, notamment les eaux usées, mais à l'exclusion des boues) ou 
dont la siccité est inférieure à 30 % ; 

— les pneumatiques usagés ;



- les déchets d’amiante lié hors de casiers dédiés ; 

- les déchets comportant une fraction organique (fraction fermentescible) et des produits recyclables secs économiquement valorisables tel que définis dans plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés du département de la Haute-Loire approuvé par arrêté préfectoral du 21 mai 2001. 

Article 8.1.1.3. Origine géographique des déchets 
L'origine géographique des déchets admis est le territoire des communes adhérentes au SICTOM VELAY-PILAT. 
Article 8.1.1.4. Moyen de suivi des quantités de déchets stockés 
Un pont bascule muni d’une imprimante ou tout autre dispositif équivalent doit être installé à l'entrée de l'installation de stockage et de traitement de déchets non dangereux. Sa capacité minimum doit être au moins de 50 tonnes. Un contrôle et enregistrement des véhicules entrant sur l’installation sont assurés à l’entrée du site. 

Article 8.1.1.5. Procédures d'admission des déchets 
Pour être admis dans l’instailation de stockage, les déchets doivent en particulier satisfaire : 
- à la procédure d'information préalable ou à la procédure d'acceptation préalable (descriptif en annexe I de l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié) ; 

- au contrôle à l’arrivée sur site. 

8.1.1.5.1 Information préalable : 
Les déchets municipaux classés comme non dangereux, les fractions non dangereuses collectées séparément des déchets ménagers et les matériaux non dangereux de même nature provenant d’autres origines sont soumis à la seule procédure d’information préalable. 

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l'exploitant doit demander au producteur de déchets, à la (ou aux) collectivité(s) de collecte ou au détenteur une information préalable sur la nature de ce déchet. Cette information préalable doit être renouvelée tous les ans et conservée au moins deux ans par l'exploitant. 

L’information préalable contient les éléments nécessaires à Ja caractérisation de base, qui consiste à rassembler toutes les informations destinées à montrer que le déchet remplit les critères correspondant à la mise en décharge pour déchets non dangereux : 

- Source et origine du déchet ; 

- informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des matières premières et des produits) ; 

- données concernant la composition du déchet et son comportement à la lixiviation, le cas échéant ; 
- apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) : 

- code du déchet conformément au code de l’environnement ; 

- au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de stockage. 
L'exploitant, s'il l'estime nécessaire, sollicite des informations complémentaires. 
L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant dans ce recueil les motifs pour laquelle il a refusé l'admission d'un déchet. 

8.1.1.5.2 Acceptation préalable : 
Les déchets non visés par l’information préalable sont soumis à la procédure d'acceptation. Cette procédure comprend deux niveaux de vérification : la caractérisation de base et la conformité. 
Le producteur ou le détenteur du déchet doit en premier lieu faire procéder à la caractérisation de base du déchet selon le point 1 de l’annexe 1 de l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié. 
Le producteur ou le détenteur doit ensuite, et au plus tard un an après la réalisation de la caractérisation de base, faire procéder à la vérification de la conformité, Cette vérification de conformité est à renouveler au moins une fois par an. Elle est définie au point 2 de l’annexe 1 de l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié. 
Le déchet ne peut être admis qu’après délivrance par l’exploitant au producteur ou au détenteur du déchet d’un certificat d’acceptation préalable, dont la validité est d’un an au maximum. 
Pour tous les déchets soumis à acceptation préalable, l’exploitant précise lors de la délivrance du certificat la liste des critères d’admission retenus parmi les paramètres pertinents définis au point 1 de l’annexe 1 de l’arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié. 
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Le certificat d’acceptation préalable est soumis aux mêmes règles de délivrance, de refus, de validité, de 
conservation et d’information de l’inspection des installations classées que l’information préalable à l’admission 
des déchets. 

8.1.1.5.3 Contrôle d’admission : 
Toute livraison de déchet fait l'objet : 

- d'une vérification de l'existence d'une information préalable ou d'un certificat d'acceptation préalable ; 

- d'un contrôle visuel permettant de s’assurer de la conformité du chargement par rapport à la liste des déchets 
autorisés ; 

- d'un contrôle de non-radioactivité du chargement ; 

- d’un pesage sur pont-bascule : 

- de la délivrance d'un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site comprenant les 
informations minimales permettant d’identifier la livraison : nature et origine des déchets, quantité reçue, date, 
signature ou cachet de l’exploitant. 

En cas de non-conformité avec les données figurant sur l'information préalable ou le certificat d'acceptation 
préalable, et avec les règles d'admission dans l'installation, le chargement doit être refusé. L’exploitant informe 
sans délai le producteur, la (ou les) collectivité(s) en charge de la collecte ou le détenteur du déchet de ce refus. 
L’exploitant du centre de stockage adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard quarante huit heures après le 
refus, une copie de la notification motivée du refus du déchets, au producteur, à la (ou aux) collectivité(s) en 
charge de la collecte ou au détenteur du déchet, au préfet du département du producteur du déchet et au préfet du 
département de la Haute-Loire. 

8.1.1.5.4 Registre d’admission et refus d’admission : 
L'exploitant tient en permanence à jour sur le site et à la disposition de l’inspection des installations classées un 
registre d’admission où il consigne : 

- le tonnage et la nature des déchets admis ; 

- la date de la réception ; 

- le résultat des contrôles d’admission ; 

- le lieu de provenance et l’identité du producteur des déchets ; 

- l'identité du transporteur ; 

- la date de délivrance de l’accusé réception. 

L’exploitant informe régulièrement l’inspection des installations classées des cas de refus de déchets. 

ARTICLE 8.1.2. AMÉNAGEMENTS DE L’INSTALLATION DE STOCKAGE DE DÉCHETS NON 
DANGEREUX 

Article 8.1.2.1. Implantation de piézomètres de surveillance 

L'exploitant installe autour du site un réseau de contrôle de la qualité du ou des aquifères susceptibles d'être 
pollués par l'installation de stockage. Ce réseau, constitué d’au moins 3 puits de contrôle, doit permettre de définir 
précisément les conditions hydrogéologiques du site. Au moins un de ces puits de contrôle est situé en amont 
hydraulique de l'installation de stockage, les autres en aval. 

Ces puits sont réalisés conformément aux normes en vigueur ou, à défaut, aux bonnes pratiques. 

Le bassin de rétention des eaux d'infiltration de 50 m° fait partie du réseau de surveillance des eaux souterraines. 

Article 8.1.2.2, Aménagement des casiers 

8.1.2.2.1 Conception des casiers 

La zone d’exploitation comprend trois parties : 

- Zone exploitée de 1982 à 2002 : casiers non étanches en partie basse du site avec drainage des lixiviats en aval, 
disposant d'une couverture finale des déchets et revégétalisés ; 

- zone exploitée de 2002 à 2009 : casiers avec étanchéité active et drainage et collecte des lixiviats, captage et 
destruction du biogaz à partir de 2007 et disposant d'une couverture finale des déchets : 

— Zone exploitée depuis 2009 : casiers avec étanchéité passive et active, drainage et collecte des lixiviats et 
captage et valorisation du biogaz depuis 2010.



La capacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution des eaux souterraines et de surface. La hauteur des déchets dans un casier doit être déterminée de façon à ne pas dépasser la limite de stabilité des digues et à ne pas altérer l'efficacité du système drainant défini à l'article 8.1.2.2.4 ci-après. Le fond des casiers est nivelé et penté de manière à permettre un drainage et une collecte efficace des lixiviats. 

Des contrôles géotechniques visant à s'assurer de la stabilité des ouvrages se font sur les flancs internes et sur les rehausses des alvéoles au fur et à mesure de leurs réalisations. Ils doivent permettre de connaître la nature et les caractéristiques des matériaux utilisés, de définir les conditions de réemploi et de contrôler leurs mises en œuvre. 
Les risques d'inondations, d'affaissements, de glissements de terrain sur le site doivent être pris en compte pour la réalisation des digues. 

Ces contrôles font l'objet d'un plan d'assurance qualité. Ces contrôles sont réalisés et les résultats fournis à l'inspection des installations classées au fur et à mesure de leurs exécutions. 

Dans l'éventualité où des risques d'instabilité seraient décelés, l'exploitant doit proposer des solutions pour remédier aux insuffisances. Ces solutions font l'objet d'avis de l'inspection des installations classées, des services et personnes compétentes avant leurs mises en service. 

L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de ces études qui sont exécutées aux frais de l’exploitant. 

L'exploitation est conduite dans les casiers par alvéoles successives d’une superficie maximum de 5 000 m2. 
8.1.2.2.2 Prévention des écoulements latéraux 
Des dispositions doivent être prises pour éviter une alimentation latérale ou par la base des casiers par une nappe ou des écoulements de sub-surface. A cet effet, un drain est placé au sein d'une couche de 10 cm de matériaux sableux entre les barrières de sécurité passive et active. 

812.23  Étanchéité des casiers 
Les casiers en exploitation depuis le 1“ juillet 2009 doivent répondre aux dispositions suivantes : 
Sécurité passive : 

Sur le fond, la barrière de sécurité passive, normalement constituée par le substratum,du site, présente de haut en bas une perméabilité inférieure à 1.10° m/s sur au moins 1 m et inférieure à 1.10% m/s sur au moins 5 m. Lorsque les caractéristiques géologiques du site ne répondent pas naturellement aux conditions précitées, la barrière de sécurité passive peut être complétée artificiellement et renforcée par d'autres moyens présentant une protection équivalente. Dans ce cas, l’épaisseur de la barrière ainsi reconstituée ne doit pas être inférieure à 1 mètre pour le fond de forme. 

Sur les flancs, la barrière de sécurité passive, normalement constituée par le substratum du site, présente sur toute sa hauteur une perméabilité inférieure à 1.10° m/s sur une épaisseur de 1m et en complément, du bas en haut sur une hauteur de 2 m et sur une épaisseur de 0.50 m une perméabilité de 1.10° m/s. Lorsque les caractéristiques géologiques du site ne répondent pas naturellement aux conditions précitées, la barrière de sécurité passive peut être complétée artificiellement et renforcée par d'autres moyens présentant une protection équivalente. Cette équivalence sera justifié à l’inspection des installations classées avant la réalisation des travaux correspondants. 
Les alvéoles constituées avant l’année 2009 disposent d’une barrière de sécurité passive telle que décrite ci-après : les flancs concernés constituent une barrière de sécurité passive qui ne doit pas être sollicitée pendant l’exploitation et qui doit permettre à long terme la prévention de la pollution des sols, des eaux souterraines et de surface par les déchets et les lixiviats. Cette barrière est constituée par les terrains naturels de perméabilité inférieure à 1.10% m/s sur au moins 1 m de hauteur. 

Sécurité active : 

Sur le fond et les flancs de chaque casier une barrière de sécurité active assure le drainage et la collecte des lixiviats et évite la sollicitation de la barrière de sécurité passive. Cette barrière de sécurité active est constituée, du bas vers le haut, par une géomembrane ou tout dispositif équivalent, surmontée d’un géotextile anti- poinçonnement et d’une couche de drainage. 

La géomembrane ou le dispositif équivalent doit être étanche, compatible avec les déchets stockés et mécaniquement acceptable au regard de la géotechnique du site. Sa mise en place doit en particulier conduire à limiter autant que possible toute sollicitation mécanique en traction et en compression dans le plan de pose, notamment après stockage des déchets. La barrière de sécurité active est mise en place lorsque la barrière de sécurité passive est conforme aux prescriptions du présent arrêté. Des contrôles de la conformité de la barrière de sécurité active (étanchéité, résistance des soudures, tests d'étirement, caractéristiques de la géomembrane et des divers matériaux, référence aux normes,.….etc) sont réalisés, dans le cadre d'un plan d'assurance qualité, avant la 
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mise en place de la couche de drainage du casier concerné. Les soudures font l'objet de tests d'étanchéité et de 
résistances mécaniques. 

La réception des dispositifs d’étanchéité passive et active, comprenant la vérification des soudures de la 
géomembrane, fait l’objet d’un rapport de contrôle par un organisme tiers indépendant. Ce rapport est adressé à 
l'inspection des installations classées avant la mise en service d’une alvéole de déchets. 

8.1.2.2.4 Drainage des lixiviats des casiers de déchets 

Dans le fond de chaque alvéole des casiers exploités à compter du 1° juillet 2009, la couche de drainage est 
constituée de bas en haut : 

- d’un réseau de drains rectilignes, d’un diamètre suffisant pour éviter le colmatage et permettre le contrôle de leur 
état général et leur débouchage éventuel. Ces drains sont conçus pour résister jusqu’à la fin de l'exploitation aux 
contraintes mécaniques et chimiques auxquelles ils sont soumis. 

- d’une couche drainante composée de matériaux d’une perméabilité supérieure à 1.104 m/s, d’une épaisseur 
minimale de 50 cm ou de tout dispositif équivalent. Dans ce dernier cas, la solution technique équivalente sera 
soumise en préalable aux travaux de réalisation à J’avis de l’inspection des installations classées. 

L'ensemble de l'installation de drainage et de collecte des lixiviats est conçu de manière à limiter la charge 
hydraulique à 30 centimètres, mesurée par rapport à la base du fond du casier, et de façon à permettre l'entretien et 
l'inspection par caméra aisés des drains. A l'aval de chaque casier est installée sur le réseau de drainage une vanne 
permettant l'isolement des lixiviats du casier en cas de nécessité. La couche de drainage est mécaniquement 
acceptable avec la géotechnique du site. Le choix des produits est justifié dans le cadre du plan d'assurance qualité 
et est communiqué à l'inspection des installations classées avant la mise en service des casiers. 

Un drainage sous la géomembrane est réalisé, si nécessaire, afin d’évacuer les eaux naturellement présentes dans 
le sous-sol. Les eaux drainées, non susceptibles d'être entrées en contact avec les lixiviats, sont évacuées vers les 
bassins de stockage des eaux de ruissellement. 

8.1.2.2.5 Collecte du biogaz | 
Pour l’ensemble des casiers de stockage de déchets, dés que la masse de déchets stockés génère une quantité de 
biogaz importante et au plus tard un an après leur comblement, sont équipés d'un réseau de drainage des 
émanations gazeuses. Ce réseau est conçu et dimensionné pour capter de façon optimale le biogaz et le transporter 
vers l'installation de valorisation ou par défaut de destruction par combustion (torchère). 

L’implantation des puits de collecte est réalisée selon un maillage régulier de manière à couvrir l’ensemble de la 
surface à traiter. 

Un réseau provisoire de captage du biogaz pendant la phase d'exploitation peut être installé, autant que de besoin, 
afin de prévenir les nuisances olfactives et réduire les émissions diffuses de polluants. 

À la fin de l'exploitation d'un casier ou d'un groupe d'alvéoles, la couverture finale est mise en place et le réseau 
de captage définitif est installé. 

ARTICLE 8.1.3. EXPLOITATION DE L’INSTALLATION DE STOCKAGE DE DECHETS NON 
DANGEREUX 

Article 8.1.3.1. Plan d’exploitation 

L’exploitant doit tenir à jour un plan des installations qui est tenu à disposition de inspection des installations 
classées. Il fait apparaître notamment la position des réseaux de drainage des lixiviats, de collecte des eaux, les 
bassins de stockage, les niveaux topographiques des terrains, les zones en exploitation, exploitées et réaménagées 
ainsi que les dispositifs de contrôle (piézomètres). 

Un relevé topographique, accompagné d'un document décrivant la surface occupée par les déchets, le volume et la 
composition des déchets et comportant une évaluation du tassement des déchets et des capacités disponibles 
restantes, doit être réalisé tous les ans. 

Article 8.1.3.2. Plan topographique final 

L'exploitant établit un plan prévisionnel de réaménagement final du site sur lequel sont reportées les cotes de 
niveau. Ce plan est adressé à monsieur le préfet dans un délai maximum d'un an suivant la notification du présent 
arrêté. 

Article 8.1.3.3. Dispositifs d'entreposage et dépôts temporaires Surveillance — gardiennage 

Toutes les issues ouvertes doivent être surveillées et gardées pendant les heures d’exploitation. Elles sont fermées 
à clef en dehors de ces heures.



Article 8.1.3.4. Phasage d’exploitation 

Il peut être exploité qu’une seule alvéole, par catégorie de déchets. La mise en exploitation du casier ou de l’alvéole n+1 est conditionnée par le réaménagement du casier ou de l’alvéole n-1 qui peut être soit un réaménagement final si l’alvéole a atteint la cote maximale autorisée, soit la mise en place d’une couverture intermédiaire dans le cas d’alvéoles superposées. 

La couverture intermédiaire, composée de matériaux inertes, a pour rôle de limiter les infiltrations dans la masse des déchets. 

Article 8.1.3.5. Mise en place des déchets 

Les déchets reçus sont mis directement dans les alvéoles de stockage, par couche successives d'épaisseur modérée et en tout cas inférieure à 0,50 mètre. Le compactage des déchets est alors effectué à l'aide d'engins lourds de type pied de mouton. Le compactage devra être suffisant Pour ne pas comporter de vides importants ou nombreux pouvant former cheminée. Des écrans mobiles d'une hauteur minimale de 4 mètres ou tout autre moyen équivalent sont placés autour de la zone en exploitation. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer la protection de la géomembrane lors de la mise en place du premier niveau de déchets. 

L'épaisseur totale des déchets mis en place tient compte de la nécessité ultérieure de remettre le site en état et d'obtenir un profil topographique prévenant les risques d’éboulement, de ravinement et d’érosion et permettant de diriger les eaux de ruissellement superficielles vers l’extérieur de la zone d’exploitation. 
L’exploitant procède au recouvrement hebdomadaire des déchets dans les installations. Ce recouvrement est réalisé à l’aide de matériaux minéraux ou de déchets ayant un Caractère inerte, dont la provenance et les caractéristiques sont tracées par l’exploitant. Dans le cas où les matériaux de recouvrement sont des déchets, tels que des déchets du BTP ou des résidus industriels, ces derniers sont soumis aux processus d’information ou d’acceptation préalable prévus à l'article 8.1.1.5 du présent arrêté. 

La fréquence de recouvrement des déchets sera renforcée par l'exploitant lors de conditions propices à des dégagements d'odeurs ou lorsque des nuisances seront ressenties par le voisinage. 
L’exploitant dispose à cet effet d’une réserve de matériau de recouvrement disponible sur le site correspondant au moins aux besoins de 15 jours d’exploitation avec un minimum de 1 000 m°. 

Les activités de tri des déchets, de chiffonnage et de récupération sont interdites. 

Article 8.1.3.6. Nuisibles 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la prolifération des rats, des insectes et des oiseaux, dans le respect des textes relatifs à la protection des espèces. 

Article 8.1.3.7. Couverture des casiers 

Dès la fin du comblement d’une alvéole une couverture provisoire est mise en place. Cette couverture provisoire est conçue et réalisée de manière à limiter les infiltrations d’eau dans les déchets. 
ARTICLE 8.1.4. DISPOSITIONS PARTICULIERES POUR LA VALORISATION DES BIOGAZ ISSUS DE L'INSTALLATION DE STOCKAGE DE DECHETS NON DANGEREUX 

Article 8.1.4.1. Dispositions générales 

L'installation de valorisation des biogaz d’une puissance thermique maximale de 652 kW exprimée en pouvoir calorifique inférieur doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints au dossier, sous réserve des prescriptions ci-dessous. 

Article 8.1.4.2. Implantation - aménagement 

8.1.4.2.1 Règles d'implantation 
Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux mêmes) : 
a) 10 mètres des limites de propriété ; 

b) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation.



8.1.4.2.2 Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- matériaux de classe A1 : 

- stabilité au feu de degré une heure ; 

- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux sont conçus de manière à limiter 
les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance). 

8.1.4.2.3 Accessibilité 
L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, 
de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

8.1.4.2.4 Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en 
sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de 
l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

8.1.4.2.5 Installations électriques 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément à la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation 
électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive. 

Les matériels électriques, visés dans ce présent article, doivent être installés conformément à l'arrêté du 19 
décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur les emplacements présentant des 
risques d'explosion. 

8.1.4.2.6 Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 
produits. 

8.1.4.2.7 Alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas 
de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 
agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 
bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, 
clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série 
sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) 
et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de 
l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 
identifiable par le personnel d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 
que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 
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La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 
(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 
l'installation en cause. 

8.1.4.2.8 Contrôle de la combustion 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les brûleurs seront adaptés à la variabilité de Ja composition du biogaz. Il sera apporté un soin particulier à la prévention des entrées d’air parasites dans les conduits d’alimentation. Il sera tenu compte de la composition du biogaz et de l'encrassement par des dépôts dans les conditions d'exploitation et d'entretien du moteur. De même, le risque toxique H2S doit être intégré dans la surveillance des conditions d'exploitation. 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

8.1.4.2.9 Détection de gaz - détection d'incendie 
Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations exploitées sans surveillance permanente. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle 
pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences du point 8.1.4.2.5. Des étalonnages sont 
régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 8.1.4.2.7. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Article 8.1.4.3. Exploitation — entretien 

8.1.4.3.1 Registre entrée/sortie 
L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion 
est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

8.1.4.3.2 Entretien et travaux 
L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. L'entretien périodique devra tenir compte des risques 
d’encrassement par des dépôts. 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer 
un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières sont 
portés sur le livret de chaufferie. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera 
réalisée sous la pression normale de service.



Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de 
gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, une 
vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera 
sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par 
écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au 
présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 
Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux disposition de 
l'arrêté du 16 juillet 1980. 

8.1.4.3.3 Conduite des installations 
Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise si le 
mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à 
distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de 
défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 
vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

ARTICLE 8.1.5. DISPOSITIONS PARTICULIERES POUR LES CASIERS DEDIES AUX DECHETS 
D’AMIANTE-CIMENT LIE ET AUX DECHETS DE PLATRE 

Les dispositions du présent article complètent, pour ce qui concerne les casiers dédiés aux déchets d'amiante- 
ciment lié et aux déchets de plâtre, les prescriptions du présent arrêté, à l'exception des articles 8.1.2.2.1, 
8.1.2.2.3, 8.1.2.2.4, 8.1.2.2.5 et du chapitre 7.4 non applicables. 

Article 8.1.5.1. Déchets admissibles 

Les matériaux en amiante-ciment pouvant être réceptionnés et stockés sur le site sont par exemple les plaques 
ondulées, des plaques support de tuiles, des ardoise et autres produits plans, des tuyaux et canalisations issus de 
travaux de réhabilitation et de démolition du bâtiment et travaux publics. 

Les produits en amiante-ciment destinés à l’origine au secteur du bâtiment et des travaux publics, invendus ou 
retirés de la vente sont également admis sur le site. 

Les déchets d’amiante-liée à des matériaux non inertes sont également admis et stockés dans l’alvéole prévue. 

Les déchets d’amiante libre, et notamment les déchets de matériels et d’équipements (protections individuels 
jetables, filtre des dépoussiéreurs ….) et les déchets issus de nettoyage de chantiers (débris et poussières) sont 
interdits. 

Article 8.1.5.2. Conditionnement des déchets 

Pour être acceptés sur le site, les plaques, ardoises et produits plans devront être palettisés et filmés, les tuyaux et 
canalisations seront conditionnés en rack et filmés. Les autres éléments contenant de l’amiante-ciment en vrac 
seront conditionnés en sac de façon à ce qu’un contrôle visuel puisse être effectué à l’arrivée sur l’installation de 
stockage. Pour permettre le contrôle, chacun d’entre eux devra être étiqueté pour comparaison avec le bordereau 
d’acceptation. Les informations seront écrites à l’encre indélébile. 

Quel que soit le mode de conditionnement, le transport se fera dans des conditions bâchées. 

Sur tous les conditionnements devra figurer l'étiquetage « amiante » imposé par le décret n° 88-466 du 28 avril 
1988 relatif aux produits contenant de l’amiante. 

Article 8.1.5.3. Admission des déchets 

Les déchets amiantés admis sur le site font l’objet d’une procédure préalable d’acceptation prévoyant 
l’engagement par écrit du producteur de déchets sur le non mélange avec d’autres produits dans le cas de 
conditionnement en sac.



Un contrôle visuel des déchets est réalisé à l’entrée du site et lors du déchargement du camion. L'exploitant vérifie que le type de conditionnement utilisé (palettes, rack, grands récipients pour vrac ..) permet de préserver l'intégrité de l’amiante lié durant sa manutention vers le casier et que son étiquetage est bien présent. 
Lors de la présentation des déchets d’amiante lié, l’exploitant complète le bordereau prévu à l’article 4 du décret 2005-635 du 30 mai 2005. 

Les déchets feront l’objet d’un contrôle visuel à l’entrée du site, puis d’un pesage. 

Article 8.1.5.4. Exploitation du stockage 

8.1.5.4.1 Déchets d'amiante-ciment 

Les déchets seront stockés avec leur conditionnement dans le casier spécifique uniquement réservé à cet effet. 
Le déchargement, l’entreposage provisoire le cas échéant et le stockage des déchets seront effectués de manière à limiter les envols de poussières. 

Le fond de forme des casiers sera en pente et drainé gravitairement vers un point bas. 

Les déchets conditionnés en palette, en rack ou en grand récipient pour vrac sont déchargés avec précaution et des moyens adaptés. 

Afin d'éviter les envols de fibre, les opérations de compactage ne seront pas effectuées directement sur les matériaux déposés dans les alvéoles. Une couche de terre, de sable, ou un moyen équivalent jouant le rôle intermédiaire, présentant une épaisseur et une résistance suffisante, sera mise en place sur chaque couche de déchets avant d’effectuer les opérations de régalage, tassement ou compactage. 

En tout état de cause, une couverture au moins quotidienne sera effectuée sur la zone exploitée. 
La couverture finale du casier devra avoir au minimum un mètre d’épaisseur afin de limiter à long terme Je ré- envol de poussières de déchets d’amiante-lié stockés dans l’alvéole dédiée. Elle sera recouverte d’une couche de terre végétale permettant la mise en place de plantations. | 

8.1.5.4.2 Déchets de plâtre 

Les casiers dédiés au stockage des déchets à base de plâtre sont soumis aux dispositions suivantes : 
- les casiers dédiés au stockage de déchets à base de plâtre ne reçoivent aucun déchet biodégradable ; 
- la base du casier est située plus haut que le niveau des plus hautes eaux de la nappe d'eau souterraine ; 
- le fond du casier est en pente de façon à ce que les lixiviats soient drainés gravitairement vers le point de rejet au 
milieu naturel ; 

- la zone à exploiter ne peut excéder 10 000 mètres carrés ; 

- la zone exploitée du casier fait l'objet d'un recouvrement journalier. 

ARTICLE 8.1.6. FIN DE L'EXPLOITATION 

Article 8.1.6.1. Couverture finale de l'installation de stockage de déchets non dangereux 
Dès que la cote finale de remplissage d'une alvéole est atteinte, la couverture finale est mise en place. 
Cette couverture présente une pente suffisante permettant de diriger les eaux de ruissellement vers des dispositifs de collecte. Cette pente ne doit pas créer de risques d’érosion de la couverture en place. 

La couverture se compose du bas vers le haut : 

- d’un écran perméable ou semi-perméable réalisé à l’aide de matériaux argileux compactés sur une épaisseur d’au moins 0,5 mètre ou tout dispositif équivalent ; 

- d’une couche drainante d’un coefficient de perméabilité supérieur à 10% m/s permettant de limiter les infiltrations d’eaux météoriques dans le stockage : 

- d’un niveau suffisant de terre végétale permettant la plantation d’une végétation favorisant lévapotranspiration. 
La couche drainante supérieure et la couche de terre végétale peuvent toutefois n’être mises en place qu’à la fin de Pexploitation du casier. 

Dès la mise en place de la couche de terre végétale, le casier est végétalisé. La couverture végétale est régulièrement entretenue. 
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Article 8.1.6.2. Cessation d'activité et suivi post exploitation des installations 

8.1.6.2.1 Cessation d’activité 

Conformément à l’article R 512-39-1 du code de l'environnement, l'exploitant adresse au moins 6 mois avant la 
fin de exploitation un dossier comprenant : 

- le plan d'exploitation à jour du site ; 

- un mémoire sur les mesures prises pour assurer la protection de l’environnement : 

- un descriptif de l’insertion du site dans l’environnement ; 

- le relevé topographique du site et une étude de stabilité du dépôt ; 

- Panalyse détaillée des résultats d’analyses des eaux souterraines pratiquées depuis au moins 5 ans accompagnant 
une étude hydrogéologique ; 

- une étude sur l’usage qui peut être fait de la zone exploitée et couverte : 

- les modalités de surveillance que l’exploitant se propose de mettre en œuvre ; 

- un mémoire sur la réalisation des travaux couverts par des garanties financières. 

8.1.6.2.2  Servitudes 
Conformément aux articles L 515-12 et R 515-24 à R 515-31 du code de l’environnement, Pexploitant propose au 
préfet un projet définissant les servitudes d’utilité publique à instituer sur tout ou partie de l’installation, en 
particulier sur la zone concernée par l'installation de stockage de déchets non dangereux et les casiers de stockage 
de déchets d'amiante-ciment-lié. 

Ce projet est remis au préfet avec la notification de cessation d’activité de l’installation. 

Ces servitudes doivent interdire l’implantation de constructions et d’ouvrages susceptibles de nuire à la 
conservation de la couverture du site et à son contrôle. Elles doivent assurer la protection des moyens de captage 
et de traitement de biogaz, des moyens de collecte et de traitement de lixiviats et au maintien:durable du 
confinement des déchets mis en place. Elles peuvent autant que de besoin limiter l'usage du soi. 

8.1.6.2.3 Dispositions post-exploitation de l'installation de stockage de déchets non dangereux 
Après comblement du site, tous les aménagements non nécessaires au maintien de la couverture, au suivi du site 
ou au maintien en opération des dispositifs de captage du biogaz et des lixiviats sont supprimés et la zone de leur 
implantation remise en état. 

La clôture du site est maintenue pendant au moins 5 ans. 

À l'issue de cette période, les dispositifs de captage et de traitement de biogaz et des lixiviats et tous les moyens 
nécessaires au suivi du site doivent cependant rester protégés des intrusions, et cela pendant toute la durée de leur 
maintien sur le site. 

8.1.6.2.4 Programme de suivi de l'installation de stockage de déchets non dangereux 
Pour toute partie couverte, un programme de suivi est prévu pour une période d’au moins trente ans. 

Son contenu qui peut faire l'objet d'un arrêté préfectoral complémentaire modificatif, comporte au minimum : 

- les modalités de suivi de l’état de la couverture finale et les modalités d’intervention si nécessaire ; 

- le contrôle tous les mois du système de drainage et de traitement des lixiviats, le suivi et l’élimination de ces 
effluents conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 09/09/1997 susvisé : 

- le contrôle tous les mois du système de captage du biogaz, de son dispositif de traitement ; 

- le suivi au moins annuellement de la qualité des eaux de ruissellement du site ; 

- le contrôle tous les ans de la qualité des eaux souterraines ; 

- le contrôle tous les 6 mois de la qualité des rejets ; 

- l’entretien général du site (fossé, couverture végétale, clôture, écran végétal, ..) ; 

- les observations géotechniques du site avec contrôles des repères topographiques et maintien du profil 
topographique nécessaire à la bonne gestion des eaux de ruissellement superficielles. 

L'exploitant peut adapter ses contrôles en fonction des besoins. Les fréquences précisées ci-dessus ne pourront 
être modifiées qu'après avis de l'inspection des installations classées. Les critères à analyser pour les différents 
rejets sont ceux prévus dans ce présent arrêté préfectoral. 

Cinq ans après le démarrage de ce programme, l’exploitant adresse un mémoire sur l’état du site accompagné 
d’une synthèse des mesures effectuées depuis la mise en place de la couverture finale.



Sur la base de ces documents, l’inspection des installations classées peut proposer une modification du programme de suivi qui fait l’objet d’un arrêté préfectoral complémentaire. 

8.1.6.2.5 Cessation définitive du suivi de l'installation de stockage de déchets non dangereux Au moins 6 mois avant le terme de la période de suivi, l’exploitant adresse au Préfet un dossier comprenant Je plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site, 
Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer, dés la fin de la période de suivi, la mise en sécurité du site. Il sera établi en application des articles R 512-391 et suivants du code de l’environnement. 
Le dossier adressé au préfet comprendra notamment : 

- le plan d'exploitation à jour des terrains d’emprise de l’installation ; 

- un mémoire sur l’état du site qui précise les mesures prises pour assurer la protection des intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement ; 

- une description de l’insertion du site de l'installation dans le paysage et son environnement, en particulier sur l’aspect concernant la reconquête par la faune et la flore du milieu ; 

- une étude sur la stabilité des dépôts ; 

- un levé topographique détaillé du site ; 

- une étude hydrogéologique et l’analyse détaillée des résultats des mesures des eaux souterraines pratiquées depuis au moins cinq ans ; 

- une étude sur l’usage qui peut être fait de la zone exploitée, et couverte, notamment en terme d’urbanisme et d'utilisation du sol et du sous-sol ; 

- en cas de besoin, la surveillance qui doit être encore exercée sur le site ; 

- un mémoire sur la réalisation des travaux couverts par les garanties financières, avec tous les éléments techniques pertinents qui permettront de justifier la levée ou la réduction de ces garanties financières. | 
Le contenu de ce dossier pourra être précisé par arrêté complémentaire pour tenir compte de l’évolution de la législation et de la réglementation. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES POUR LA PLATE FORME DE 
COMPOSTAGE DE DÉCHETS VERTS 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Article 8.2.1.1. Règles d'implantation 

L’installation comprend : 

- une aire de réception/tri/contrôle des déchets verts ; 

- une aire de stockage des déchets verts entrants ; 

- une aire de préparation de déchets verts par broyage ; 

- une aire de compostage aérobie et de maturation ; 

- une aire de formulation et de stockage temporaire. 

La surface totale de l’installation de compostage de déchets verts est limitée à 3 500 m2. 

Ces différentes aires sont situées à 8 mètres au moins des limites de propriété du site. 

Les aires sont imperméables et équipées de façon à pouvoir recueillir les eaux de ruissellement y ayant transité, les jus et les éventuelles eaux de procédé. A cet effet, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, traitées conformément aux articles 4.3.2.3, 4.3.6 et 4.3.7 collecte et traitement de lixiviats ou au titre 5 déchets. 

ARTICLE 8.2.2. EXPLOITATION -ENTRETIEN 

Article 8.2.2.1. Admission 

L’admission des déchets suivants pour le compostage est interdite : 

— boues de station d'épuration urbaine ou industrielle : 

— fraction fermentescible des ordures ménagères ; 
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— déchets dangereux au sens de l’article R.541-8 du code de l’environnement ;- Sous-produits animaux de 
catégorie 1 tels que définis à l’article 8 du règlement (CE) n°1069/2009 : 

— déchets contenant un ou plusieurs radionucléides dont l’activité ou la concentration ne peut être négligée 
du point de vue de la radioprotection. 

Les déchets verts issus des déchetteries et des travaux d’entretien d’espaces paysagers entrants sur le site suivent 
les mêmes procédures d’acceptation que les autres déchets admis sur l'installation de stockage de déchets non 
dangereux. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de matières à composter d’une nature ou d’une origine différentes de 
celles mentionnées ci-dessus est portée à la connaissance du préfet. 

Article 8.2.2.2. Conditions d'entreposage 

La zone de compostage est maintenue en bon état de propreté, de façon à éviter toute nuisance et tout risque 
sanitaire. 

La hauteur maximale des stocks ou des andains de déchets verts est limitée à 3 mètres, sauf exception dûment 
justifiée et après accord de l’inspection des installations classées. 

Les déchets verts réceptionnés sont traités par procédé biologique aérobie contrôlé en vue de l’obtention d’une 
matière répondant à la norme NFU 44051. Le compostage avec aération par retournement d'andains comporte 
trois semaines de fermentation aérobie au minimum, au minimum trois retournements espacés d'au moins trois 
jours et une température de 55 °C au moins pendant une durée minimale totale de 72 heures. 

La mesure des températures se fait, pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en vigueur, par exemple 
par sondes disposées tous les 5 à 10 m, à des profondeurs situées entre 0,7 et 1,5 m et à une fréquence d’au moins 
trois mesures par semaine pendant le début de la phase de fermentation aérobie. 

L'installation de compostage est aménagée, équipée et exploitée de manière à ce que son fonctionnement ne 
puisse être à l’origine de nuisance olfactives pour le voisinage. L'exploitant veille en particulier à éviter en toute 
circonstance l’apparition de conditions anaérobies au niveau des déchets verts ou lors de leur traitement. 

L’exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de poussières et matières 
diverses, par exemple : 

- des écrans de végétation d’espèces locales autour de l’installation ; 

- des systèmes d’aspersion ou de bâchage si nécessaire. 

Article 8.2.2.3. Contrôle et suivi du procédé 

L’exploitant tient à jour un cahier de suivi sur lequel il reporte toutes informations utiles concernant la conduite de 
la fermentation et l’évolution biologique du compostage, et en particulier : mesures de température, humidité, 
dates des retournements ou période d’aération et des arrosages éventuels des andains. 

Ces documents de suivis sont archivés durant 10 ans au minimum et tenus à la disposition de linspection des 
installations classées. 

Article 8.2.2.4. Enregistrement des sorties de déchets et de compost 

L’exploitant établit un bilan annuel de la production de compost, que ce dernier soit mis sur le marché, distribué 
gratuitement, valorisé ultérieurement ou éliminé en tant que déchet. Il tient en outre à jour un registre de sortie 
mentionnant sa destination: mise sur le marché conformément aux articles L.255-1 à L.255-11 du code rural et de 
la pêche maritime, traitement (compostage, séchage...), épandage ou élimination (mise en installation de 
stockage, incinération ...). 

Dans le cas où le compost est mis sur le marché, ce registre indique notamment : 

- la date, la quantité enlevée, les références du lot et les caractéristiques du compost (analyses) par rapport aux 
critères spécifiés à l'articie 8.2.2.5 ; 

- l'identité et les coordonnées du client. 

Le registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de 10 ans et tenu à la disposition des services en 
charge du contrôle des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôle chargées des articles 
L.255-1 à L.255-11 du code rural et de la pêche maritime. 

Le cahier d’épandage tel que prévu par l’arrêté du 7 février 2005 fixant les règles techniques auxquelles doivent 
satisfaire les élevages soumis à déclaration peut tenir lieu de registre de sortie.



Article 8.2.2.5. Utilisation du compost 

Pour utiliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, le compost produit, l’exploitant doit se conformer aux 
dispositions des articles L.255-1 à L.255-11 du code rural et de la pêche maritime relatifs à la mise sur le marché 
des matières fertilisantes et supports de culture. 

La matière issue du compostage peut être utilisée comme matière intermédiaire destinée à la fabrication d’une 
matière fertilisante ou d’un support de culture si elle respecte au minimum les teneurs limites définies dans la norme NFU 44-051 concernant les éléments traces métalliques et composés traces organiques. Sa teneur en 
éléments indésirables (morceaux de plastiques, de métaux, de verres) doit également être conforme aux valeurs 
limites de la norme NF U 44-051 dans les cas où la fabrication du compost fini ne fait pas appel à une étape 
d'élimination de ces éléments indésirables. 

La quantité de composts produits ne satisfaisant pas ces conditions ne doit pas excéder 10% de la quantité produite sur une année lorsque la nature et la qualité des déchets traités le permettent. 

Les résultats d’analyses et justificatifs correspondants relatifs aux composts mis sur le marché et aux matières 
intermédiaires sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et des autorités de contrôle 
chargées des articles L.255-1 à L.255-11 du code rural et de la pêche maritime. 

A défaut de disposer d’une homologation, d’une autorisation provisoire de vente, d’une autorisation de 
distribution pour expérimentation, ou d’avoir un compost ou une matière conforme à une norme d'application 
obligatoire, l'exploitant doit respecter les dispositions relatives à l’épandage décrites au point suivant. 

Article 8.2.2.6. Épandage 

On entend par matières à épandre : 

- des effluents produits par l'installation ; 

- des matières compostées ne répondant pas aux critères d’une matière fertilisante ou d’un support de culture tels 
que rappelés ci-dessus,ci-après désignés « matières à épandre ». 

L’épandage des matières à épandre respecte les dispositions suivantes : 

a) Les matières à épandre ont un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures, et leur application ne porte pas 
atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l’homme et des animaux, à la qualité et à l’état phytosanitaire des 
cultures ni à la qualité des sols et des milieux aquatiques. 

b) Une étude préalable d'épandage précise l'innocuité (dans les conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique des 
matières à épandre, l'aptitude du sol à les recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. Cette 
étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales recensées et les documents de 
planification existants, notamment les plans prévus à l'article L.541-14 du code de l’environnement et les schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux, prévus aux articles L.212-1 et 3 du code de l’environnement. 

L’exploitant informe le préfet de département de son intention d’épandre et lui transmet, au moins 3 mois avant la 
réalisation de l’épandage, l'étude préalable d'épandage précitée, complétée par l’indication des filières 
alternatives d’élimination ou de valorisation prévues dans les cas où l’épandage s’avérerait impossible. Au moins 
un mois avant la réalisation des opérations concernées, un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être 
établi, en accord avec l’exploitant agricole. Ce programme doit définir les parcelles concernées par la campagne annuelle, les cultures pratiquées et leurs besoins, les préconisations d’emploi des matières à épandre, notamment 
les quantités devant être épandues, le calendrier d’épandage, les parcelles réceptrices. 

Elle comprend notamment : 

- la caractérisation des matières à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur agronomique, 
teneur en éléments-traces ou indésirables et impuretés, pathogènes...), et notamment leur écart par rapport aux 
paramètres de qualité spécifiés par la norme ; 

- la description des caractéristiques des sols : 

- une analyse des sols portant sur les paramètres mentionnés en annexe I et en annexe III de l'arrêté du 8 janvier 
1998, réalisée en un point de référence représentatif de chaque zone homogène ; 

- la description des modalités techniques de réalisation de Pépandage ; 

- une carte à une échelle minimum de 1/25 000ème permettant de localiser les surfaces où l’épandage est possible 
compte tenu des exclusions mentionnées au point e « Règles d’épandages ». Cette carte fait apparaître les contours 
et les numéros des unités de surface permettant de les repérer, ainsi que les zones exclues à l’épandage : 
- un tableau référençant les surfaces repérées sur le support cartographique et indiquant, pour chaque unité, la 
superficie totale et la superficie épandable ;



- un document mentionnant l’identité et l’adresse des exploitants agricoles qui ont souscrit un contrat écrit avec 
l’exploitant de l’installation, précisant notamment leurs engagements et responsabilités réciproques. 

Les analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des matières épandues comprennent : 

- matière sèche (%) ; matière organique (en %) ; 

- pH; 

- azote global ; azote ammoniacal (en NH4) ; 

- rapport C/N ; 

- phosphore total (en P205); potassium total (en K20); calcium soluble dans l’eau (en CaO); magnésium total (en 
M0) ; 

- oligo-éléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn). 

Cu, Zn, et B sont mesurés à la fréquence prévue pour les éléments-traces. 

Les autres oligo-éléments sont analysés dans le cadre de la caractérisation initiale des déchets ou des effluents. 

Les analyses pour la caractérisation de la valeur agronomique des sols comprennent : 

- granulométrie ; 

- mêmes paramètres que précédemment en remplaçant les éléments concernés par P20s échangeable, K20 
échangeable, MgO échangeable et CaO échangeable. 

Toute modification du plan d'épandage doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous 
les éléments d’appréciation. 

c) Les apports azotés, toutes origines confondues, organique et minérale, sur les terres faisant Pobjet d’un 
épandage, tiennent compte de la nature particulière des terrains et de la rotation des cultures. La fertilisation est 
équilibrée et correspond aux capacités exportatrices de la culture concernée. La fertilisation azotée organique est 
interdite sur toutes les légumineuses sauf la luzerne et les prairies d’association graminées-légumineuses. 

S’il apparaît nécessaire de renforcer la protection des eaux, le préfet peut fixer les quantités épandables d’azote et 
de phosphore à ne pas dépasser. 

d) Conditions pour que les matières puissent être épandues 

A l'exception des effluents liquides, auxquels les prescriptions suivantes ne s’appliquent pas, leur contenu en 
micro-organismes ne doit pas dépasser : 

- saimonella : 8 NPP/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus probable) ; 

- enterovirus : 3 NPPUC/10 g MS (dénombrement selon la technique du nombre le plus probable d’unités 
cytopathogènes) ; 

- oeufs d’helminthes viables: 3 pour 10 g MS ; 

- les teneurs en éléments-traces métalliques dans les sols ne dépassent pas les valeurs limites figurant à l’annexe 
de l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols 
agricoles ;; 

- les teneurs en éléments traces métalliques (ETM) ou composés traces organiques contenus dans les matières à 
épandre n’excèdent pas les valeurs limites figurant à l’annexe I de l’arrêté du 8 janvier 1998 : 

- le flux, cumulé sur une durée de 10 ans, apporté par les matières épandues en l’un de ces éléments ou composés 
n’excède pas les valeurs limites figurant à l’annexe I de l’arrêté du 8 janvier 1998. 

Des valeurs en ETM supérieures à celles des tableaux 1a et 2 de l’annexe 1 de l’arrêté du 8 janvier 1998 peuvent 
être adoptées par le préfet en l’absence de mobilité et de risque de bioaccumulation des métaux : 

- pour le tableau 1a, en cas de présence dans les déchets d’une fraction terreuse naturellement riche en métaux du 
fait du fonds géochimique naturel local ; 

- en cas de sols contenant à l’origine des teneurs naturelles en métaux supérieures aux valeurs limites du tableau 2. 

e) Règles d’épandage 

L’épandage est interdit : 

- à moins de 50 mètres de toute habitation de tiers ou de tout local habituellement occupé par des tiers, stades ou 
terrains de camping agréés, à l’exception des terrains de camping à la ferme, cette distance étant réduite à 15 
mètres en cas d’enfouissement direct ; 
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- à moins de 50 mètres des points de prélèvement d’eau destinée à l’alimentation des collectivités humaines ou des particuliers, à moins de 200 m des lieux publics de baignades et des plages, à moins de 500 m en amont des piscicultures et des zones conchylicoles : 

- à moins de 35 mètres des berges des cours d’eau, cette limite étant réduite à 10 mètres si une bande de 10 mètres enherbée ou boisée et ne recevant aucun intrant est implantée de façon permanente en bordure des cours d’eau ; 
- par aéro-aspersion ; 

- sur les terrains de forte pente, sauf pour les matières solides ou s’il est mis en place des dispositifs prévenant tout risque d’écoulement et de ruissellement vers les cours d’eau ; 

- sur les sols pris en masse par le gel ou enneigés, inondés ou détrempés ; 

- sur les sols non utilisés en vue d’une production agricole ; 

- pendant les périodes de forte pluviosité. 

En aucun cas la capacité d’absorption des sols ne doit être dépassée, de telle sorte que ni la stagnation prolongée sur ces sols ni le ruissellement en dehors du champ d’épandage ni une percolation rapide vers les nappes 
souterraines ne puissent se produire. 

ARTICLE 8.2.3. PRÉVENTION ET GESTION DES NUISANCES ODORANTES 

Article 8.2.3.1. Prévention des émissions odorantes 

L’installation est aménagée, équipée et exploitée de manière à ce que son fonctionnement ne soit pas à lorigine de 
nuisances odorantes pour le voisinage. 

L’exploitant veille en particulier à éviter, en toute circonstance, l’apparition de conditions anaérobies au niveau de l’entreposage des matières reçues ainsi que lors du traitement par compostage. 

En cas de plainte ayant entraîné la prescription d’un contrôle, l’exploitant fait réaliser par un organisme compétent un état des perceptions olfactives présentes dans l’environnement. L’intensité des odeurs imputables aux activités de l'installation, mesurée selon la norme en vigueur (norme NF X 43-103 à la date de publication du présent arrêté) au niveau des zones d’occupation humaine telles que définies ci-dessous, situées dans un rayon de 3 000 mètres des limites clôturées de l’installation, doit être considérée comme faible. 

Article 8.2.3.2. Gestion des nuisances odorantes 

L’exploitant réalise et tient à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un plan faisant apparaître les zones d’occupation humaine présentes dans un rayon de 1 km autour du site : habitations occupées par des tiers, zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, stades ou terrains de camping agréés, établissements recevant du public à l’exception de ceux en lien avec la collecte et le traitement des déchets, commerces, établissements industriels et tertiaires ainsi que les zones de baignade. 

L’exploitant tient à jour un registre des éventuelles plaintes qui lui sont communiquées, comportant les informations nécessaires pour caractériser les conditions d’apparition des nuisances ayant motivé la plainte : date, heure, localisation, conditions météorologiques, correspondance éventuelle avec une opération critique. 
Pour chaque événement signalé, l'exploitant identifie les causes des nuisances constatées et décrit les mesures qu’il met en place pour prévenir le renouvellement des situations d’exploitation à l’origine de la plainte. 
Lorsqu'il existe un comité de riverains, l’exploitant lui présente annuellement les mesures correctives qu’il a mises en œuvre. 

En cas de nuisances importantes, l’exploitant fait réaliser par un organisme compétent un diagnostic et une étude de dispersion pour identifier les sources odorantes sur lesquelles des modifications sont à apporter pour que Pinstallation respecte l’objectif suivant de qualité de Pair ambiant : la concentration d’odeur imputable à l’installation telle qu’elle est évaluée dans ladite étude au niveau des zones d'occupation humaine listées au premier alinéa du présent article dans un rayon de 3 000 mètres des limites clôturées de l'installation ne doit pas dépasser la limite de 5 uoE m3 plus de 175 heures par an, soit une fréquence de dépassement de 2%. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES POUR LA PLATE FORME DE TRI, 
TRANSIT ET BROYAGE DE DÉCHETS DE BOIS 

ARTICLE 8.3.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Article 8.3.1.1. Règles d'implantation



L'installation comprend : 

- une aire de réception/tri/contrôle des déchets de bois ; 

- une aire de stockage des déchets de bois entrants ; 

- une aire de broyage ; 

- une aire de stockage des déchets de boïs triés. 

La surface totale de l’installation de tri, transit et broyage de déchets de bois est limitée à 750 m°2. 

Les aires sont imperméables et équipées de façon à pouvoir recueillir les eaux de ruissellement y ayant transité, A 
cet effet, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou 
d'autres aires ou locaux. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas 
d'impossibilité, traitées conformément aux articles 4.3.2.3, 4.3.6 et 4.3.7 collecte et traitement de lixiviats ou au 
titre 5 déchets. 

ARTICLE 8.3.2. EXPLOITATION -ENTRETIEN 

Article 8.3.2.1. Admission 

Les déchets de bois issus des déchetteries, des artisans, entreprises et particuliers suivent les mêmes procédures 
d’acceptation que les autres déchets admis sur l'installation de stockage de déchets non dangereux. 

Article 8.3.2.2, Réception 

L'installation comporte une aire d'attente, à l'intérieur de l'installation. 

Les déchets ne peuvent pas être réceptionnés en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

Article 8.3.2.3. Conditions d'entreposage 

Les déchets doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des 
ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs, ..). 

La durée moyenne de stockage des déchets ne dépasse pas neuf mois. 

Les aires de réception, de stockage, de tri, de transit et de regroupement des déchets doivent être distinctes et 
clairement repérées. Le stockage doit être effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient 
dégagées. 

La zone est maintenue en bon état de propreté, de façon à éviter toute nuisance. 

La hauteur maximale des stocks est limitée à 3 mètres, sauf exception dûment justifiée et après accord de 
l'inspection des installations classées. 

L’exploitant adopte toutes dispositions nécessaires pour prévenir et limiter les envols de poussières et matières 
diverses, par exemple : 

- des écrans de végétation d’espèces locales autour de l’installation ; 

- des systèmes d’aspersion ou de bâchage si nécessaire. 

Article 8.3.2.4. Contrôle et suivi du procédé 

Les déchets triés sont entreposés afin de prévenir le risque de mélange. 

ARTICLE 8.3.3. GESTION DES SORTIES DE DÉCHETS DE BOIS 

Article 8.3.3.1. Déchets sortants 

L’exploitant organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des 
intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du Code de l’environnement. 

Il s'assure que les installations de destination sont exploitées conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 8.3.3.2. Registre des déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants de l’installation. 

Le registre des déchets sortants contient les informations suivantes : 

- Ja date de l'expédition ; 

- le nom et l'adresse du repreneur ;



- la nature et la quantité de chaque déchets expédiés (code du déchet entrant au regard de la nomenclature définie 
à l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

- l'identité du transporteur ; 

- le numéro d'immatriculation du véhicule ; 

- le code du traitement qui va être opéré. 

  
TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant 
définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement. L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection 
des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance de la composition du biogaz 

L’exploitant procède périodiquement à des analyses de la composition du biogaz capté dans son installation, en 
particulier en ce qui concerne la teneur en CH4, CO2, O2, H2S, H2 et H20. La fréquence des analyses est fixée 
selon le tableau ci-après : 

  Phase d'exploitation Période de suivi après fermeture 
Composition du biogaz (CH4, CO, Où, | Trimestriellement Semestriellement 
ES, H: et H20) 

  

        
  

Il détermine les flux annuels produits pour les gaz suivants : CH4, CO». Ils sont transcrits dans le rapport d'activité 
annuel avec les concentrations mesurées. 

Article 9.2.1.2. Autosurveillance par la mesure des émissions canalisées 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

Rejet torchère 

La température doit être mesurée en continu et faire l'objet d'un enregistrement ou d'un système régulier de suivi. 
La fréquence des analyses est fixée selon le tableau ci-après : 

  

  

        

Phase d'exploitation Période de suivi 

émissions de SO2, CO, HCI et HF | annuelle annuelle 
issues de chaque dispositif de 
combustion 

mesures de SO2 et CO trimestrielle semestrielle 

  
  
Les résultats de mesure sont rapportés aux conditions normales de température et de pression ; température de 273 
Kelvin pour une pression de 103,3 kPa, avec une teneur en oxygène de 11% sur gaz sec.



Rejet moteur de combustion biogaz 
La fréquence des analyses est fixée selon le tableau ci-après : 

  

Phase d'exploitation Période de suivi 

        mesures du débit, de O2 et Nox annuelle annuelle 

  
  
Les mesures sont faites par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, selon les méthodes 
normalisées en vigueur. À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme 
particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 
doivent être respectées. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation. Pour les turbines et moteurs, les mesures sont effectuées en régime stabilisé à 
pleine charge. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur. 

Ce dispositif est relevé mensuellement. 

Les résultats sont portés sur un registre. 

Au moins une fois par an, les mesures précisées dans le programme de surveillance visé ci-dessus sont effectués 
par un organisme agréé par le ministère chargé de l’environnement ou choisi en accord avec l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 9.2.3. DONNÉES MÉTÉOROLOGIQUES - BILAN HYDRIQUE 

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécessaires au calcul du bilan hydrique de 
l'installation (pluviométrie, température, ensoleillement, humidité relative de l’air, relevé de la hauteur d'eau dans 
les puits, quantités d'effluents rejetés). Les données météorologiques nécessaires sont issues d’instrumentation sur 
site (pluviométrie) et, à défaut, doivent être recherchées auprès de la station météorologique la plus proche du site 
et reportées sur le registre. 

Ce bilan est calculé au moins annuellement. Son suivi doit contribuer à la gestion des flux polluants 
potentiellement issus de l'installation et à réviser, si nécessaire, les aménagements du site. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.4.1. Eaux de ruissellement intérieures 

Une analyse du pH et une mesure de la conductivité des eaux des bassins de rétention des eaux de ruissellement 
intérieures sont réalisées avant rejet. Le débit sera mesuré en fonction du mode de rejet (continu ou bâchée). En 
cas d'anomalie (pH < 6,5 ou > 8,5 ou conductivité > 3000 1S/cm), des dispositions seront prises pour ne pas 
rejeter au milieu naturel. 

L'ensemble des paramètres fixés à l'article 4.3.9 sont analysés annuellement, alors que le pH, la conductivité et le 
débit sont mesurés avant rejet des eaux du bassin . 

Article 9.2.4.2. Lixiviats 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets de lixiviats. Le prélèvement d'échantillons et 
les mesures (volume et composition) des lixiviats doivent être réalisés séparément à chaque point où un lixiviat est 
rejeté du site. 

La fréquence des prélèvements d'échantillons et des analyses est indiquée dans le tableau ci-dessous: 

  

  

  

      

Phase d'exploitation Période de suivi après fermeture 
Volume de lixiviat A chaque bâchée pour STEP A chaque bâchée pour STEP 
Composition du lixiviat (article 4.3.7.1) | Trimestriellement Semestriellement   
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ARTICLE 9.2.5. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de la qualité des eaux souterraines selon les modalités 
suivantes : 

  

  

  

      

Phase d'exploitation Période de suivi 
Composition simple des eaux souterraines semestrielle Tous les ans 
Composition approfondie des seuls piézomètres avals Tous les 2 ans Tous les 4 ans   
  

Le prélèvement d'échantillons doit être effectué conformément à la norme " Prélèvement d'échantillons -Eaux 
souterraines, ISO 5667, partie 11, 1993 " et de manière plus détaillée conformément au document AFNOR FD 
X31-615 de décembre 2000. 

Les paramètres à analyser dans les échantillons prélevés sont les suivants : 

  composition simple PH, conductivité et carbone organique total COT 
composition approfondie Ph, conductivité, carbone organique total COT, matières en suspension MES, 

demande chimique en oxygène DCO, demande biochimique en oxygène 
DBOS, azote global, phosphore total, phénols, Cr6*, Cd, Pb, Hg, As, Fluor et 
composés en F, CN libres, hydrocarbures totaux et composés organiques 
halogénés (en AOX ou EOX). 

  

    
  
  
Le niveau des eaux souterraines doit être mesuré au moins deux fois par an, en périodes de hautes et basses eaux, 
pendant la phase d'exploitation et la période de suivi. Cette mesure devant permettre de déterminer le sens 
d'écoulement des eaux souterraines, elle doit se faire sur des points nivelés. 

La fréquence d'analyse de la composition des eaux souterraines doit être fondée sur les possibilités d'intervention 
entre deux prélèvements d'échantillons au cas où l'analyse révélerait un changement significatif de la qualité de 
l'eau. Cela signifie que la fréquence doit être déterminée sur la base de la connaissance ou de l'évaluation de la 
vitesse d'écoulement des eaux souterraines. 

Pour chaque puits situé en aval hydraulique, les résultats d'analyse doivent être consignés dans des tableaux de 
contrôle comportant les éléments nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau, paramètres suivis, analyses de 
référence...). 

En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre mesuré constaté par l'exploitant et l'inspection des 
installations classées, les analyses périodiques effectuées conformément au programme de surveillance suscité 
sont renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et éventuellement complétées par d'autres. 

Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des eaux souterraines serait observée, l'exploitant, en 
accord avec l'inspection des installations classées, met en place un plan d'action et de surveillance renforcée. 

Ce plan comprendra au minimum : 

- une augmentation du spectre et de la fréquence des analyses réalisées : 

- le relevé quotidien du bilan hydrique ; 

- la limitation d’accès dans l’installation de stockage des déchets pouvant être à l’origine de ce changement et 
toute mesure d’exploitation pouvant réduire l’origine de l’évolution constatée. 

L'exploitant adresse tous les mois à l'inspection des installations classées, un rapport circonstancié sur les 
observations obtenues en application du plan de surveillance renforcé. 

Lorsque la cause de l’anomalie est supprimée, le plan de surveillance renforcée peut être arrêté. À défaut, il sera 
prescrit par arrêté préfectoral complémentaire une actualisation de l’étude hydrogéologique du site et la définition 
de mesures de confinement ou de traitement des eaux souterraines. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DE L’ÉPANDAGE 

Article 9.2.6.1. Cahier d'épandage 

L’exploitant tient à jour, un cahier d’épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. 

Ce cahier comporte les informations suivantes : 

e les quantités de déchets et/ou effluents épandus par unité culturale ; 

e les dates d'épandage ; 

e les parcelles réceptrices et leur surface ; 
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e les cultures pratiquées ; 

e le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

e l’ensemble des résultats d’analyses pratiquées sur les sols et sur les effluents et/ou déchets, avec 
les dates de prélèvements et de mesure, ainsi que leur localisation ; 

e l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des 
analyses. 

Article 9.2.6.2. Auto surveillance des épandages 

Le volume des effluents et/ou déchets épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs dont sont 
munies les pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. 

L'exploitant effectue des analyses des effluents et/ou déchets lors de la première année d’épandage ou lorsque des 
changements dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité. 

Ces analyses sont renouvelées tous les cinq ans. 

Les analyses portent sur les paramètres suivants : 

e Taux de matières sèches, 

e Éléments de caractérisation de la valeur agronomique (cfb) de l'article 8.2.2.6) 

e Éléments et substances chimiques susceptibles d’être présents au vu de l’étude préalable 

e Agents pathogènes éventuels. 

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.4. ACTIONS CORRECTIVES 

L’exploitant suit les résultats de mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 
programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 II 1° du code 
de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, Pexploitant met en 
œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un 
plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Dans le cas général, ces informations seront fournies dans le cadre du rapport annuel prévu à l’article 9.4.1.2 du 
présent arrêté avant le 1* avril de l’année suivante. Dans le cas où des dépassements seraient identifiés, la 
transmission avec les propositions de mesures correctrices sera réalisée dans un délai de 15 jours. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE 
L’'ÉPANDAGE 

Le cahier d’épandage mentionné à l’article 9.2.6 est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
et archivé pendant 10 ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit 
leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 
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CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant établit un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ; 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 
classées. 

La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou 
accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les 

déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la 
connaissance de l'inspection des installations classées, les substances suivantes : 

— substances visées à l'article 4.3.7.1 ; 

— émission de méthane produite par l'installation de stockage de déchets non dangereux ; 

— déchets traités par les installations tri, traitement et stockage de déchets non dangereux. 

L'exploitant transmet ce bilan au plus tard le 1% avril de chaque année par voie électronique à l'inspection des 
installations classées, suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Article 9,4.1.2. Rapport annuel 

Au plus tard le 1er avril de chaque année, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport 
d'activité comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au 
2.7) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des instaïlations dans 
l'année écoulée. 

Il précise notamment : 

- la nature et les quantités de déchets reçues en distinguant les déchets ménagers des déchets industriels banals ; 

- l'aire géographique concernée par la collecte des déchets ; 

- la nature, les quantités, la provenance des déchets provenant des départements limitrophes ; 

- la synthèse des analyses et contrôles réalisés ainsi que toute information pertinente sur l’exploitation de 
l'installation de stockage au cours de l’année écoulée ; 

- un document faisant valoir les aménagements réalisés dans l'année est intégré dans le rapport annuel d'activité. 

Le rapport de l'exploitant est également adressé au maire de la commune de Saint-Just-Malmont et à la 
commission de suivi de site. 

Article 9.4.1.3. Information du public 

Conformément aux articles R 121-1 et R 125-2 du code de l'environnement fixant les modalités d’exercice du 
droit à l’information en matière de déchets prévu à l’article L 541-14 du dit code, l’exploitant adresse chaque 
année au préfet du département de la Haute-Loire et au maire de Saint-Just-Malmont un dossier comprenant les 
documents précisés à l’article R 125-2 du code de l'environnement. Ce dossier est mis à jour tous les ans. 

ARTICLE 9.4.2. BILAN ANNUEL DES ÉPANDAGES 

L'exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d’épandage ; ce bilan sera adressé aux préfets et 
agriculteurs concemés. 

Il comprend : 

e les parcelles réceptrices ; 

e un bilan qualitatif et quantitatif des effluents et/ou déchets épandus ; 

e l’expioitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d’éléments fertilisants et d'éléments 
ou substances indésirables apportées sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de 
sol ; 

e les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols 
et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ;



e la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l’étude initiale, 

  

TITRE 10 - PUBLICITE - NOTIFICATION 

ARTICLE 10.1.1. 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Saint Just Malmont pour y être consultée par toute 
personne intéressée. 

Un extrait de l’arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à 
ladite mairie pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera 
dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l’établissement par les soins du bénéficiaire 
de l'autorisation. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux 
diffusés dans le département de la Haute-Loire. 

ARTICLE 10.1.2. 

M. le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire 

M. le sous-préfet d'Yssingeaux 

M. le maire de Saint Just Malmont 

M. le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne 

M. le responsable de l'unité territoriale de ia Haute-Loire de la DREAL 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à monsieur le président 
du SIC TOM VELAY-PILAT - ZI La fond du loup - BP 16 - 43240 Saint Just Malmont ; 

et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire. 

Fait à Le Puy en va 18 juin 2012 

Pour le Préfet et par délégation, 

le Secrétaire général, 

D   

Robert ROUQUETTE 

AKIA“
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